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Mesdames, Messieurs ,

Le projet de loi qui vous est soumis r. pour objet principal
le contrôle des importations , des exportations et du transit des
déchets dangereux .

Ce sujet n'est pas étranger à l a Haute assemblée
puisque la propuâtion de résolution déposée en mai 1983 sur le
Bureau du Sénat par M. Etienne Dailly et les membres du groupe de
la Gauche démocratique, et qui devait aboutir h la création d'une
commission de contrôle sur les déchets industriels toxiques, posait
déjà la question en ces termes :

"N'y-a -t -il pas u ne faille dans la réglementation
s agissant du contrôle aux frontières et du transit sur le territoire
national des déchets en provenance de pays étrangers et ne
conviendrait -il pas d'instituer , par exemple , le principe d'une
déclaration préalable à tout transport de matières toxiques et
dangereuses ! Une harmonisation des réglementations européennes
sur ce point et sur l'ensemble du problème des déchets toxiques n est-
elle pas devenue indispensable i"

Le rapporteur de la commission de contrôle , notre
collègue Bernard Legrand , parvenait à la conclusion que seule une
réglementation européenne , directive ou règlement , permettrait
« l'offrir une solution cohérente au problème de l' importation de
déchets loxiquesd ).

( I ) riif/irt fmi I I noni d• tu curtiirnfkliin de contrôle des m- reices public *
responsable* ile l'application îles ifnfiwntionx concernant le* déchets industriels

humides , crecc en vertu de lu remlutlon ndoptee fuir le Senat le 'JÔ decemhre l!>S.t par
St llrrmird t.K(îlùW't) n " 40S ■ l!>Sl!:>Sth
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Six mois plus tard était publiée une directive
européenne ( directive C. K. K. 84-631 du 6 décembre 19841 relative a
la surveillance et au contrôle dans la Communauté des transferts

transfrontaliers de déchets dangereux .

C'est cette directive que le projet de loi complétant la loi
n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la
récupération des matériaux , entend intégrer dans le droit français .

Le présent rapport s'attachera à décrire l'évolution
récente des transferts internationaux de déchets dangereux puis
exposera brièvement la législation existante , tant européenne que
nationale , avant d'examiner les dispositions de l'article unique du
projet de loi .



I. LKS TRANSFERTS TRANSFRONTALIERS DK DKCIIKTS

A. DES DÉCHETS ENCOMBRANTS

Lors de sa Conférence à Bâle en 1985 sur les

mouvements transfrontières de déchets dangereux , l'Organisation de
coopération et de développement économique ( O.C.D.E. ) a chiffre a
près de 300 millions de tonnes la production de déchets dangereux de
ses membres en 1983 ; l'Europe fournissant 25 millions de tonnes
contre 265 millions de tonnes pour l'Amérique du Nord . Ne disposant
pas de statistiques plus récentes et plus complètes , on ne peut
qu'estimer la production mondiale de ces déchets en 1988 . Selon
certaines sources elle s'élèverait, à 400 , voire 600 millions de tonnes .

La difficulté de la mesure tient largement à l'absence de définition
exacte des "déchets dangereux". Ainsi , au Japon , cette notion est
officiellement inconnue et il n'existe que des "produits chimiques".

La France produit , quant a élie , plus de 50 millions de
tonnes de déchets industriels par an. dont 2 millions sont reconnus
dangereux ou toxiques .

Selon l'enquête de l'O.C.D.E. , seuls 10 à 15 1 des
déchets sont , en ce qui concerne l'Europe , récupérés ou reutilises . Le
solde est incinéré sur terre ou en mer (61 ), traité par des voies
physicochimiques ( 81 ), immerge (8 <r<), ou enfin stocke ou enterré
( de 50 a 701 ).

Le problème auquel se heurtent les pays industrialises
aujourd'hui , provient essentiellement de la saturation de leurs
propres sites de stockage et de dépôt ainsi o e du coût très eleve de
l'élimination des déchets dangereux . Au • . tats-Unis par exemple ,
ces coûts sont passes , en moyenne , de 10 dollars la tonne en 1976 à
160 dollars en 1986 . Pour des résidus hautement toxiques , ils
peuvent même atteindre 300 dollars par tonne . Dans le même tel ps
les prix affichés par les pays du Tiers-Monde vont de 2,5 à 40 dollars
la tonne .
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Il n'est pas étonnant . dans ces conditions , que le
problème de l'élimination des déchets toxiques se reporte désormais
vers de - pays qui sont prêts à stocker des déchets dangereux , en
échange d'une rémunération substantielle pour eux . mais bien moins
onéreuse pour les producteurs de déchets que le traitement de ceux ci
dans leur pays d'origine .

1 ."Le syndrome N. I. !\1 . B. Y.

La multiplication des déchets toxiques dans les Etats
industrialisés s'accompagne d'un mouvement d'opinion qui refuse
d'en admettre les conséquences inévitables et notamment
l' installation de nouveaux sites de stockage . Les Américains ont
baptise cet état d'esprit le "syndrome N. . M. B. Y. " ( flot in my
hackyard * ce qui pourrait se traduire en Français par : " pas de ça
chez moi ".

Les illustrations de cette attitude sont multiples . En
France , elle touche le secteur des déchets radioactifs mais aussi

d' autres déchets industriels , comme le pyralène , pour lequel
plusieurs projets successifs d' installation d'usines de retraitement
ont été annules à la suite de la pression de l'opinion publique . Elle
n'est pas étrangère , non plus , au fait que la France ne compte que
11 décharges de classe 1 ( stockant des déchets hautement toxique si
alors qu'une vingtaine seraient nécessaires .

Votre Commission ne peut , à cet égard , que réitérer la
mise en garde qu'elle avait adressée au Secrétaire d'État charge de
l'environnement par la voix de son rapporteur pour avis sur le budget
de l'environnement concernant ia fermeture de la decharge de
Montchanin .

Rappelant qu'en juin 1988 , le Ministre de l' Intérieur
avait pris la décision de suspendre les activités de la decharge de
Montchanin . après l' intervention des riverains , votre rapporteur



n q u e t ;i des conséquences de cette décision qui depas>ent
largement le cadre local et risquent d'étendre la méfiance des
populations à l'ensemble des decharges de déchets spéciaux a un
moment où se pose , de façon pressante , la nécessite de trouver des
sites en Rhône-Alpes , en Provence Côte-d'Azur et en Aquitaine ! 1 ).

Si , comme l'exprimait le Secrétaire d'État charge de
l'environnement, le Gouvernement français entend suivre la règle
selon laquelle "chaque pays doit stocker et traiter ses propres déchets
chez lui ", encore faudrait -il que la France se donne les moyens
d'appliquer cette politique .

2. Le tiers-monde, "poubelle" des pays riches ?

Le projet de loi qu' il vous est demandé d'examiner a
pour objet l'application d'une directive européenne qui , à l'origine , ne
concernait que les transferts transfrontaliers de déchets dangereux
entre Etats de la Communauté économique européenne .

Ces transferts intracommunautaires ne représentent
toutefois qu'un tonnage relativement limité et ne sont pas de ceux
dont le contrôle est le plus difficile .

Ils sont la conséquence des différences importantes des
coûts de stockage ou de traitement qui existent entre les Etats
d'Europe de l'Ouest . Les principaux exportateurs sont l'Allemagne
fédérale et les Pays-Bas . La Grande-Bretagne est , de loin , le premier
importateur puisqu'en 1986 elle accueillait 250 000 tonnes de déchets
industriels en provenance de la seule Europe et recevait aussi des
déchets des Etats-Unis .

: ! Arts présente au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan sur

le budget de • l nrironnernent pour 1989 [ar M litmurd Hugo Senat n :'<! - T orne
XVII l9*S-19S»i .



La France , quant a elle , se situe au deuxième rang des
pays importateurs avec 250 000 tonnes de déchets spéciaux importes .
dont 77 en provenance de l'Allemagne fédérale et des t'ays-Bas . La
quantité de déchets industriels toxiques exportés par la France est
nettement inférieure , de l'ordre de 25 000 tonnes par an , diriges
essentiellement vers le stockage en mines de sel en Allemagne
fédérale et l'incinération en mer du Nord .

En 1986 , la Communauté économique européenne a
élargi le champ d'application des dispositions de la directive relative
au contrôle des transferts transfrontaliers de déchets dangereux u
l'ensemble des transferts entre les pays communautaires et le reste
du monde ( directive C.E.E. /86-279 du 12 juin 1986 ), en "considérant
que , dans la protection de l'environnement contre les risques
provenant desdits déchets , il convient de tenir compte des risques de
pollution susceptibles de se produire à l' extérieur de la
Communauté ."

Il est vrai que le problème des transferts
transfrontaliers de déchets dépasse aujourd'hui largement le cadre
de la Communauté européenne pour toucher l'ensemble du monde .

Deux destinations ont , semble -t il , la faveur des

exportateurs de déchets .

L'Europe de l'Est - en particulier la Roumanie et la
Yougoslavie - qui aurait reçu environ 500 000 tonnes de déchets en
1985 , mais surtout l'Afrique .

Rappelons que le coût de 1 élimination des déchets
dangereux produits par les pays développes est estime à environ
20 milliards de dollars par an. Or oette somme est supérieure à celle
que l'O.N.U. avait indiquée comme nécessaire pour assurer le
développement et surtout l'autosuffisance alimentaire du continent



africain . D'ou l' attrait évident que peuvent représenter certains
contrats de stockage pour ces pays .

L' Entente européenne pour l'environnement ,
association de parlementaires européens , a révélé récemment le
contenu de plusieurs accords conclus entre di , pays africains et des
sociétés exportatrices de déchets .

Le plus exemplaire est sans doute celui que la Guinée
Bissau a annulé après qu' il a été rendu public . Il prévoyait le
stockage annuel de 3,5 millions de tonnes de déchets dangereux au
nord de la Guinée-Bissau , à la frontière du Sénégal . Au prix de
40 dollars la tonne , ces résidus toxiques auraient rapporte
120 millions de dollars par an , soit un montant supérieur au produit
national brut actuel de cet Etat.

On peut citer encore le contrat conclu entre une société
spécialisée dans le recyclage des matières industrielles et le
gouvernement du Bénin qui porte sur des quantités variant entre
1 à 5 millions de tonnes par an pour un prix de stockage de 2,5 dollars
la tonne auquel il faut ajouter 0,50 dollar par tonne importée pour
des investissements dans l' agriculture ou le tourisme !

11 est fort satisfaisant de constater que la France n'a
jamais été mise en cause dans ces opérations d'exportation de déchet-
toxiques . Les principaux pays incrimines sont avant tout l' Italie , les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne .
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Principales exportations ou tentatives d'exportations récentes ( 1988) de déchets
dangereux des pays industrialisés vers le Tiers-Monde

1 . Djibouti , Venezuela , Syrie Sociétés : Je ly Wax ( Italie ). Ambrosini. Intercontract ( Italie Sur.se )
1 00 (XX0 tom es (/ anoobia . 2 000 tonnes )

2 . Guinée Bissau Sociétés : An'hrosmi Interco'ituct ( t. le Suisse ). Hobdas 1 rJ ( l.f de \ 1ain)et

DIS-lnipon-L * port ( Grnndc-Drctagnc ) pour le compte dc Lindaco ( Liats-Ums )
1 5 m on * de tonnes

3 . Bénin Société ' Scsco ( iibralt.ir , I à 5 indlions de tonnes par an. pendant M ans

4 . Congo Société : [ianwerk ( Liechtenstein ) et Van Santen ( Pays-lias ). I million de tonnes

5 . Guinée Conakry Société : Klaveness ( Norvège ), 15 000 tonnes .

6 . Nigeria Société : Itonistalli ( Italie ), 1 200 tonnes

7 . Guinée équatoriale Société : b?sée i Buckmghan ( GrandeBietagne ), 5 millions de tonnes

R. Bahamas , Bermudes , Mon iras . Société : Coastal ("arr'-rs ( M.uyland , Ltais L MIS ). Khian Sea : 13'X>0 tonnes dont
République Dominicaine . Lap-Vert , 3000 déposces à Haï
Guinée-Bissau . Liberia . Haïti

9 . Liban Société : Jclly WM ( Italic ), 2 400 tonnes

10 . Turquie So : c : Firme dé nettoyage du Badc-Wurtcnbag , 2000 tonnes .
11 . Roumanie Sociétés : Sirtc '' iir ). Mebrode ( Gr jnJc-li'ctagnc !. Knntka-lce ( Roumanie ).

3(10000 tonnes

Sourie . Intente L ■ ..' enne pour l' Environnement . Bruxelles

Note : Ces exportations ne concernent que des déchets d' origine non mi.k-iires Ils proviennent d' I urope et des I tais -l us
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Ces"affairs s " ont conduit l'Organisation de lVnite
africaine à réagir très vivement lors du sommet qui s'est tenu en mai
1988 à Addis Abeba . La résolution finale adoptée par le Conseil des
ministres "déclare que le déversement des déchets nucléaires et
industriels en Afrique est un crime contre l'Afrique et les populations
africaines et invite les pays africains qui ont signe des accords ou
autres arrangements autorisant le déversement de déchets
nucléaires et industriels dans leurs territoires à dénoncer ces accords

et ceux qui ne l'ont pas encore fait à s'en abstenir".

B. LE CAS DES DÉCHETS MÉNAGERS

La presse s'est fait l'écho , cet été , de rumeurs selon
lesquelles il existerait entre certains pays européens ( Belgique , Pays-
Bas) et le nord de la France , un trafic important de déchets ménagers
produits à l'étranger et stockés en France , parfois clandestinement .

Le trafic de déchets toucherait donc désormais non plus
seulement les déchets industriels et toxiques mais aussi les déchets
ménagers , dont il faut rappeler qu' ils ne font pas l'objet d' un contrôle
particulier . Or on retrouve à l'occasion dans ces déchets , non toxiques
a priori , des quantités importantes de produits dangereux , les
trafiquants profitant de l'absence de réglementation à l' importation .

Lors de la séance des questions au Gouvernement du
13 octobre 1988 , notre collègue Roland Grimaldi . Sénateur du Nord ,
avait attire l' attention du Secrétaire d' État charge de
l'environnement sur ce problème préoccupant ( 1 \

■ / 1 ■ Ittrrnul i ,'/(< u ! l)t h .> <• </<; !.'f ncl«hrr /.' J.YV / i ."Vs.'i



Soulignant la difficulté d' instituer un contrôle aux
frontières des déchets ménagers , le Secrétaire d'État charge de
l'environnement s'était engage a limiter à deux centres douaniers le
passage des déchets ménagers à la frontière de la Belgique .

Le projet de loi qui nous est présenté comporte des
dispositions applicables aux déchets ménagers , mais votre
Commission a souhaité les distinguer de la réglementation très
stricte applicable aux déchets dangereux .

II . LES LÉGISLATIONS FRANÇAISE ET EUROPÉENNE

A. UNE EUROPE AMBITIEUSE

L environnement est depuis longtemps une
préoccupa on majeure de la Communauté européenne . Il n'est donc-
pas étonnant que l'Europe dispose aujourd'hui d' un ensemble de
réglementations très complètes en matière de déchets .

La directive du 15 juillet 1975 ( C.E.E. 75-442 ), relative
aux déchets , avait incité les Etats-membres à incorporer dans leur
législation toutes dispositions utiles pour assurer la diminution des
quantités de déchets produits , leur recyclage et leur élimination sans
nuisance . La France a intégré ces dispositions dans la loi du
15 juillet 1975 .

La directive du 20 mars 1978 ( C.E.E. 78-319 *. relative

aux déchets toxiques et dangereux définit ces déchets et invite les
Etats-membres à instituer un système d'autorisations pour les
installations de stockage , de traitement et de dépôt de déchets
toxiques .
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La directive du 6 décembre 1984 ( C. K. K. 84-631 » est

relative à la surveillance et au contrôle dans la Communauté des

transferts transfrontaliers de déchets dangereux . Elle vise les
déchets dangereux définis par la directive du 20 mars 1978 à
l'exception des solvants chlores et organiques et des P.C.B. , et prévoit
l'application de dispositions juridiques particulières pour leur
transport .

Les obligations juridiques qui concernent
principalement le détenteur des déchets . comprennent :

• une obligation de notification préalable aux autorités
compétentes de tous les Etats intéressés -y compris les Etats de
transit-, à la charge du détenteur de déchets qui a l' intention de les
transférer ou de les faire transférer à l'étranger ;

• une obligation pour tout destinataire des déchets de
posséder une capacité technique adequate pour l'élimination de ces
déchets dans des conditio — ; qui ne présentent de danger ni pour la
santé humaine , ni pour l'environnement:

• une obligation de respecter toutes les conditions
relatives au transport des déchets sur leur territoire national , " les
Etats-membres pouvant désigner des points de passage frontalier
pour les transferts de déchets en tant que de besoin et après
consultation de la Commission " ;

• enfin , une obligation d'emballages convenables des
déchets et d'étiquetage approprie .

Ces dispositions ont etc complétées notamment par la
directive du 12 juin 1986 iC.E.E. 86-279 ) modifiant la directive du
6 décembre 1984 a fir ; rit contrôler l' exportation des déchets
dangereux vers les pays tiers . Cette directive , qui reprend une
recommandation de l'O.C.D.E. sur la coopération internationale en
matière de mouvements transfrontaliers de déchets dangereux ,
institue deux obligations :

• l'État importateur et , le cas échéant , les Etats de
transit doivent marquer leur accord à l' importation des déchets
dangereux ;
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• l '< il importateur doit posséder la capacité et la
compétence ; > ur eiiminer correctement ces déchets .

Seuls la Belgique et le Danemark ont transpose dans
leur droit interne les principes de la directive européenne de 1984 . Le
présent projet de loi a pour objet de les intégrer dans le droit français .

Il convient de mentionner enfin , qu'une proposition de
directive déterminant les conditions de mise en oeuvre de la

responsabilité civile du producteur en cas de dommages ainsi que le
régime d'assurance est , aujourd'hui , en cours de discussion au sein de
la Commission des Communautés européennes et qu'elle devrait être
adressée au Conseil au premier semestre de 1989 .

B. UNE FRANCE DESARME1

La réglementation française en matière de déchets se
caractérise par une grande dispersion de règles juridiques beaucoup
plus axées sur la répression que sur la prévention .

La loi n ' 75-633 du 15 juillet 1975 relative à
l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux
s'applique aux déchets , entendus comme des biens meubles
abandonnes . "de nature à produire des effets nocifs sur le sol , la flore
et la faune , à dégrader les sites ou les paysages . à polluer l'air ou les
eaux , à engendrer des bruits et des odeurs et , d'une façon générale , à
porter atteinte à la santé de l'homme et a l'environnement ."

Elle pose le principe selon lequel le producteur ou le
détenteur des déchets demeure responsable de leur élimination et
impose une obligation d' information de l'administration :• toutes les
entreprises qui produisent , importent , transportent ou éliminent des
déchets .



i *.

Un urrèié interniinisWfiel du 5 juillet I9§3, n iniUtué
on mc£àftitme d < d*<laration préalable pour l' importation des
,}#<hçV# dangereux et toxiques. La déclaration doit être fait? pur
nHijnrtâteur, le producteur et le tran?pMfteur de9 déchet* figurant
tu * une liste établie par i'AdmittUlrâliôn . Elle alteMe de la
ovmivtltion de* déchet* et de leur destination Hn le,

Si la France di*pt»«tiAnc d'une réglementation rn ce qui
concerne flimination de l'ensemble des déchet* et l'importation des

déchet » dangereux et toxiques , il n'existe aucun dispositif
applicable h l'importation de déchets non dangereux, dont Ici déchet*

À l'exportation desdécheU.

Ce w>nt ce* deux lacune* que lé projet de loi qui vous est
tmumi », a pour objet de combler.
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ill. KXAMKN DE l /AUTICI.K UNIQUE

L'article unique du projet de loi . modifié pa .* l'Assemblée
nationale, propose diverses modifications de la loi du 15 juillet 1975
relative h l'élimination des déchets et À la récupération des
matériaux . Cet article se décompose en neuf paragraphes dont
certains visent à compléter ou préciser la législation existante (I A ,
! H , I , IV ) alors que les autres ont pour objet l'introduction dans le
droit français des dispositions de la directive européenne du
G décembre 1984 et se rapportent au problème des importations et des
exportations des déchets dangereux (1 bh, 1 ter, I quater, II , III ).

I.e paragraphe I A a été inséré sur la proposition de la
rommission de la Production et des Échanges de l'Assemblée
nationale . H complète l'article 3 de la loi du 15 juillet 1975 qui
accorde h l'autorité titulaire du pouvoir de police des compétences
particulières pour faire éliminer, aux frais du responsable , les
déchet» abandonnés déposés ou traités contrairement aux
prescription» de la loi . L'Assemblée nationale a introduit une
disposition , similaire h celle qui existe déjà dans le cadre de la loi
"installations clawécs" du 19 juillet 1976 , qui permet à l'autorité
administrative d'obliger le responsable À consigner entre les mains
d'un comptable public une somme correspondant aux mesures à
réaliser pour assurer l'élimination de ces déchets , somme qui lui sera
restituée au fur etf mesure de leur réalisation .

\ oirr ( ommission «»*1 favorable h cette nouvelle

disposition mal » elle vous propose un amendement visant h en
améliorer la rédaction .

I.r paragraphe I II a été lui aussi introduit par
l'Assemblée nationale en première lecture . Inspiré largement par
l'article 21 de la loi n* 87-565 du 22 juillet 1987 relative à
l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre
l'incendie et h la prévention des risques majeur», qui avait affirmé le
droit des citoyens à l' information sur les risques majeurs , le
paragraphe 1 II définit un droit général à l'information sur les effets
préjudiciables pour la santé de l'homme et de l'environnement du
ramassage, du transport, du traitement, du stockage et du dépU des
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déchets , ainsi que sur les mesures prises pour la prévention et la
réparation de ces effets

Votre Commission a souligne depuis longtemps la
nécessité d'une information large et complète de la population sur
tous les problèmes d'environnement. Les difficultés rencontrées
aujourd'hui pour le stockage des déchets ménagers ou industriels
sont en effet souvent la conséquence inévitable d'une information et
d'un effort de communication insuffisants . K le est donc favorable à

cett? proposition , et souhaite que le décret en Conseil d'État qui
définira les conditions d'exercice de ce droit intervienne dans des

délais raisonnables.

I<e paragraphe I de l'article unique insere dans la loi
du 1 :> juillet 1975 un nouvel article 4 . Cette disposition prévoit que
les frais d'analyse i , d'expertises et d'épreuves techniques nécessaires
pojr l'application de la loi sont à la charge "selon le cas" du
détenteur . du transporteur , du producteur , de l'eliminateur . de
l'exportateur ou de l' importateur des déchet*. I,e texte adopte par
l'Assembler nationale ne precise donc pas selon quel critère seront
repartis les frais d'analyses . Le rapport de la commission de la
Production et des Échanges de l'Assemblée nationale I indique
simplement , à cet égard , que "cette disposition est conforme a l'esprit
des règles de responsabilité prévues par la loi de 1975" et que "des
regles comparables ont etc introduites par la loi " littoral " du
3 janvier M*M», dans la loi du Iti décembre 1%4 relative au régime et
a la répartition des eaux et .. la tutu- contre leur pollution "

Il convient toutefois de rappeler que l'article inde la loi
" littoral " pre ise de maniere explicite la personne qui a la charge des
frais des mesures de contrôle , puisqu' il dispose que " les frais de
mesure . de contrôle du rep.-ct des conditions mises a l'autorisation
sont a 1 1 charge du be kTu aire de l'autorisation"

/ W / ■ # " t'-iu' H M 7 / ) r 'o T ** * ! i **
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La rédaction proposée par le présent projet de loi est ,
elle , beaucoup trop imprécise .

C'est pourquoi votre Commission , favorable au
principe d'une telle disposition, vous propose un amendement
précisant que les frais d'analyse et d'expertise seront à la
charge du détenteur des déchets, sans préjudice des actions en
responsabilité qui pourraient être exercées.

Le détenteur pourra être le producteur , le transporteur,
l'éliminateur , l'exportateur ou l'importateur des déchets , mais en
tout état de cause il sera facilement identifiable . Votre Commission

n'a pas retenu la notion de garde de l'article 1384 du code civil en
considérant qu'elle induisait une confusion entre les règles de
responsabilité et la détermination de la personne à qui incombe la
charge des analyses .

Les paragraphes I bis , I ter et I quater ont été
ajoutés au texte du projet de loi par l'Assemblée nationale . Ils
modifient les articles 5 et 8 de la loi du 15 juillet 1975 afin de
permettre de soumettre les opérations d'exportation , et non plus
seulement d' importation , aux règles concernant les conditions
d'élimination des déchets et les informations que le responsable des
déchets doit fournir à l'Administration .

Votre Commission est favorable à ces insertions .

Elle vous propose de compléter ces dispositions
par un amendement visant à modifier le dispositif de
l'article 10 de la loi du 15 juillet 1975 , relatif aux plans
d'élimination des déchets.

Cet article prévoit que des plans peuvent être établis ,
après enquête publique et consultation des autorités locales , afin de
définir dans les limites territoriales qu' ils précisent , les conditions de
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l'élimination de certaines catégories de déchets . Ces plans doivent
servir notamment à l'examen des demandes d'agrément présentées
par les exploitants d'installations d'élimination de déchets .

Le principe de tels plans est particulièrement
intéressant dans la mesure où ceux-ci pourraient permettre à la fois
d'évaluer les besoins des régions et d'associer la population à travers
la procédure de l'enquête publique . Mais la procédure choisie en 1975
pour leur élaboration , qui prévoit leur approbation par décret en
Conseil d'État, est apparue suffisamment lourde pour que treize ans
après la publication de la loi , aucune application n'ait été donnée à
cet article 10 , comme le constatait déjà en 1984 la commission de
contrôle sénatoriale sur les déchets industriels toxiques .

La nouvelle rédaction , proposée par votre Commission
ne modifie pas la nature de ces plans, mais s'efforce d'all'ger la
procédure en supprimant l'obligation d'un décret en Conseil d'État et
en confiant à l'autorité administrative qui sera définie par décret le
soin de conduire l'élaboration des plans.

Le paragraphe II de l'article unique du projet de loi
vise à insérer un titre nouveau dans la loi du 15 juillet 1975 afin de
transposer en droit français les dispositions de la directive
européenne de décembre 1984 concernant les exportations , les
importations et le transit de déchets dangereux .

La commission de la Production et des Échanges de
l'Assemblée nationale avait proposé plusieurs amendements sur ce
paragraphe qui visaient à limiter le champ d'application de ces
dispositions aux seuls déchets dangereux . Sur la demande du
Secrétaire d'État chargé de l'environnement , ces amendements ont
été repousses par l'Assemblée .

Votre Commission vous propose de repréciser le champ
d'application de ce nouveau titre afin de distinguer le régime
applicable aux déchets dangereux de celui applicable aux autres
déchets, et en particulier aux déchets ménagers . Elle est tout-à-fait
prête à accorder à l'autorité administrative la faculté d'interdire
l' importation de déchets ménagers mais elle pense qu' il ne serait pas
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justifié de leur appliquer un dispositif aussi contraignant qu'aux
déchets dangereux .

Enfin , bien que l'intention du Secrétaire d'État chargé
de l'environnement de mettre en place un système général de
contrôle des importations et des exportations de l'ensemble des
déchets soit parfaitement louable , elle ne parait pas "réaliste ",
compte tenu de la faiblesse des moyens et des effectifs dont
l'administration pourra disposer . Votre Commission estime que le
risque serait alors trop important d'aboutir à un contrôle épisodique
et peu crédible et de créer une situation aussi insatisfaisante que
celle des installaticns classées où quelque 500 inspecteurs sont
chargés de contrôler 450.000 installations .

• le premier alinéa du paragraphe II insère un titre
VII bis dans la loi du 15 juillet 1975 . intitulé "Dispositions
concernant l' importation ou l'exportation de déchets".

Votre Commission vous propose sur cet intitulé un
amendement rédactionnel .

• Elle vous propose aussi d'établir un dispositif
spécifique applicable aux déchets ménagers en insérant un
nouvel article dans le titre VII bis. Ce dispositif permettra à
l' autorité administrative compétente de limiter ou d' interdire
l' importation de déchets ménagers . après consultation des
collectivités territoriales concernées , lorsque ces déchets . par leur
quantité ou leur nature , présentent des inconvénients pour la
commodité du voisinage et la salubrité publique .

• Le texte proposé pour l'article 23-1 de la loi du
1 5 juillet 1975 constitue la transposition en droit français des
dispositions de la directive européenne de décembre 1984 .

Le dispositif proposé au premier alinéa permet
d'interdire , de réglementer et de subordonner à l' information ou à
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l'accord des Etats intéressés, l' importation , l'exportation et le transit
de certaines catégories de déchets .

Sur cet alinéa , votre Commission vous propose
deux amendements. Le premier vise à limiter le champ
d'application de ce dispositif aux seuls déchets dangereux , pour les
raisons qui ont été évoquées précédemment. Mais, comme le notait
fort justement le rapport de la Commission de contrôle "déchets
industriels toxiques" ( 1 ) : si "la France a depuis 1975 une définition
légale du déchet, elle n'en a pas du déchet toxique". Dans ces
conditions, les substances considérées comme déchets toxiques sont
définies à l'occasion de chaque texte , sans qu'il n'existe aucune liste
de référence . Le rapporteur fait observer, en outre , qu'il subsistera
toujours, des déchets "accidentels" difficiles à faire entrer dans une
quelconque nomenclature . La directive européenne de décembre
1984 a néanmoins, établi une liste de déchets dits dangereux en
fonction des substances qu'ils contiennent. Mais le législateur ne
saurait s'y référer explicitement car elle fait l'objet de multiples
adaptations en fonction de l'évolution des techniques . Votre
Commission vous propose donc de renvoyer à un décret le soin de
définir les déchets dangereux en souhaitant que le Gouvernement
s'engage à ce que le décret d'application prévu au troisième alinéa
reprenne strictement la définition donnée par les autorités
européennes .

Le second amendement , de nature rédactionnelle , tend à

préciser que l' accord des Etats intéressés devra être obtenu
préalablement à l'engagement des opérations d' importation ,
d'exportation ou de transit .

• Votre Commission vous propose enfin d'insérer
un alinéa après le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 23-1 , afin de préciser que l'information des autorités des
Etats intéressés est à la charge du détenteur des déchets ,
conformément aux termes de la directive européenne du
6 décembre 1984 .

• Le second alinéa du texte proposé pour l article 23-1
impose à l'autorité administrative compétente d' interdire les
importations , les exportations ou le transit des déchets lorsque le
producteur de 'léchets n'est pas à même de faire la preuve d'un accord
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le liant au destinataire ou lorsque le destinataire n'a ni la capacité ni
les compétences pour assurer convenablement l'élimination de ces
déchets . Votre Commission vous propose une nouvelle
rédaction de cet alinéa qui précise, conformément à la
directive européenne, que la charge de la preuve de l'accord
revient au détenteur des déchets.

Il paraît inutile , en outre , d'indiquer que l'autorité
administrative est tenue d'appliquer une interdiction dans la mesure
où celle-ci est formulée par la loi .

• Enfin , le troisième alinéa renvoie à un décret en
Conseil d'État le soin de fixer les modalités d'application de
l'article 23-1 .

Votre Commission , compte tenu des articles
additionnels insérés dans le titre VII par l'Assemblée
nationale, a estimé préférable de reprendre cette disposition
au terme de ce titre et vous propose donc un amendement de
suppression de cet alinéa.

• Le texte proposé pour l'article 23-2 prévoit que
dans le cas d'une importation illégale de déchets su " le territoire
national , l'autorité administrative compétente peut imposer , aux
frais du responsable , le retour des déchets dans le pays d'origine ,
après consultation des Etats intéressés .

• Le texte proposé pour l'article 23-3 institue une
disposition parallèle en cas d' exportation de déchets en
méconnaissance des règles de contrôle .

Votre Commission vous propose , sur ces deux
articles deux amendements tendant à limiter le champ
d'application de ce dispositif aux seuls déchets dangereux et
deux amendements visant à supprimer la mention de la
consultation préalable des Etats iut ressés (dans le cas de
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l'importation de déchets) et d'une demande des autorités du
pays destinataire (dans le cas de l'exportation de déchets).

Elle estime , en effet , que ces dispositions sont
injustifiées pour deux raisons :

- une raison de forme , car ces consultations

internationales relèvent à l'évidence des procédures diplomatiques et
ne sauraient être confiées à la responsabilité d'une autorité
administrative qui pourrait être le Préfet de Région ou un Préfet de
département ;

- mais surtout une raison de fond . En effet , les articles

23-2 et 23-3 accordent à l'autorité administrative des pouvoirs
d'injonction à l'égard de personnes ayant commis des infractions .
Subordonner ces pouvoirs à l' intervention des autorités d'Etats
étrangers, ou à la consultation préalable de ces mêmes autorités ,
revient donc à limiter les pouvoirs de l'autorité administrative
française , ce qui va sans aucun doute à l' inverse du but recherché par
le présent projet de loi . Ainsi par exemple , en l'absence d'une réaction
officielle du pays étranger concerné , il serait impossible de faire
rapatrier aux frais du responsable des déchets illégalement exportes .

• L Assemblée nationale a inséré un article 23-4 qui
prévoit que le Ministre charge de l'environnement établit chaque
année un rapport sur les interventions administratives en matière de
transferts transfrontaliers de déchets .

Votre Commission vous propose un amendement
visant à améliorer la rédaction de cet article .

• Elle vous propose , enfin , d'insérer un nouvel
article additionnel après l'article 23-4 , renvoyant à un décret en
Conseil d'Ktat le soin de fixer les modalités d'application du
présent titre.
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Le paragraphe III de l'article unique complète
l'article 24 de la loi du 15 juillet 1975 relatif aux sanctions pénales en
punissant de peines correctionnelles ceux qui exportent, importent
ou font transiter des déchets sans avoir satisfait aux obligations
d'information prévues à l'aticle 23-1 , sans avoir reçu l'accord de
l'État destinataire ou malgré l'opposition de cet Etat.

Le paragraphe IV de l'article unique a été introduit
par l'Assemblée nationale et complète également l'article 24 de la loi
du 15 juillet 1975 .

Le premier alinéa autorise le tribunal à ordonner, aux
frais du condamné, la publication de sa décision ou d'un message
dans la presse écrite ainsi que son affichage .

Le deuxième alinéa autorise les associations agréées en
application de l'article 40 de la loi du 10 juillet 1976 relative à la
protection de la nature à se constituer partie civile en ce qui concerne
les infractions à la présente loi .

Votre Commission , sur ce paragraphe , vous
propose deux amendements de nature rédactionnelle.

Compte tenu des observations qui précèdent et
sous réserve de l'adoption des amendements qu'elle vous
soumet, la commission des Affaires économiques et du Plan
vous propose d'adopter le présent projet de loi .
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IV. TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loi du I 5 juillet I975 relative à
l'élimination des déchets et à

la récupération des matériaux.

Art. 3. - Au cas où des dé­

chets sont abandonné*, deposes
ou traites contrairement aux

prescriptions de la presente loi et
des règlements pris pour son
application, l'autorité titulaire du
pouvoir de police peut , apres
mise en demeure, assurer d'office
l'élimination desdits déchets aux

fiais du responsable.

Texte du projet de loi

PROJET DE LOI

complétant la loi
du 15 juillet 1975 relative
à l'élimination des déchets

et à la récupération
des matériaux.

Article unique .

La loi n° 75-633 du 15 juillet
1975 relative à l'élimination des

déchets et à la récupération des
matériaux est modifiée ainsi qu'il
suit :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

PROJET DE LOI

complétant la loi n® 75-633
du 15 juillet 1975 relative
à l'élimination des déchets

et à la récupération
des matériaux .

Article unique.

La loi n° 75-633 ...

... est ainsi modifiée :

l-A (nouveau). - Le premier
alinéa de l'article 3 est compléte
par une phrase ainsi rédigée :

« Elle peut également obliger le
responsable à consigner entre les
mains d'un comptable public une
somme répondant aux mesures à
réaliser, laquelle lui sera restituée
aufur et à mesure de leur réalisa­
tion. •

Propositions
de la commission

PROJET DE LOI

complétant la loi n° 75-633
du 15 juillet 1975 relative
à l'élimination des déchets

et à la récupération
des matériaux .

Article unique.

Alinéa sans modification .

IÀ. - Alinéa sans modifica­

tion.

« Elle peut également obliger
le responsable à consigner entre
les mains d'un comptable public
une somme répondant du mon­
tant des travaux à réaliser. la­

quelle sera restituée au fur et à
mesure de l'exécution des ta-

vaux '



- 26 -

Texte en vigueur

Les sommes dues en consé­

quences sont recouvrées sous les
mêmes garanties et sanctions
qu'en matière de contributions
directes. Les litiges concernant la
liquidation et le recouvrement de
ces sommes sont de la compé­
tence de la juridiction adminis­
trative .

Est repute abandon tout acte
tendant , sous le couvert d'une

cession a titre gratuit ou onéreux ,
a soustraire son auteur aux pres­

criptions de la presente loi et des
règlements pris pour son applica­
tion .

Art x - Les producteurs ou
importateurs doivent justifier que
les déchets engendres , a quelque
stade que ce soit , par les produits
qu' ils fabriquent ou importent

Texte du projet de loi

I - Le titre premier est com­
plete par un article 4-1 ainsi
n i/it u

- Art 4 / - Les dépenses cor­
respondant a l'exécution des ana-

l>ses . expertises ou épreuves
techniques nécessaires pour l'ap­
plication de la presente loi sont
a la charge . selon le ias. du

détenteur . du transporteur. du
producteur ae I éliminateur, de

I exportateur ou Je / importa­
teur •

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

I-B ( nouveau ) - Âpres tan:
de il est inseré un article 3- 1

ainsi rédige

■ Art 3-1 - Toute personne a
le droit detre informée sur les

effets préjudiciables pour la santé
de I homme et I environnement du

ramassage, du transport, du trai­
tement. du stockage et du dépôt
des deihets ainsi que sur les
mesures prises pour prévenir ou

compenser ces effet­

I n décret en Conseil d' État

de'init les condition * d'exercice de

•' droit II determme notammer :

> ""Jahte\ selon lesquelles it-tle
information est portée a la

nnaiwjnce Jû puNh ■

I - Le titre premier est com­
plete par un article 4 - ainsi re-
Jo;e

In 4-1 - Non modifie

/ bis ( nouveau ) - Dans la

première phrase de I article 5 les
mots - importateurs ou expor­

tateurs • sont substitues aux

mots ' ou importateurs •

Propositions
de la commission

l-B . - Non modifie

I - Alinéa sans modification

- Art 4-1 - Les dépenses c \-
p>>sees piur l'exécution des ana-

Uses , expertises ou épreuves
techniques nécessaires a l'appli­
cation de la presente loi sont a la
charge du détenteur Jes déchets
sans préjudice des actions en res­

ponsabilité qui pourraient être
exercées -

I bis - Non modifie
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Texte en vigueur

sont de nature a être éliminés

dans les conditions prescrites à
l'article 2 . L'administration est

fondée à leur réclamer toutes

informations utiles sur les modes

d'élimination et sur les consé­

quences de leur mise en œuvre.

Art 8 - Les entreprises qui
produisent, importent, transpor­
tent ou éliminent des déchets

appartenant aux catégories défi­
nies par décret comme pouvant,
soit en l'état, soit lors de leur

élimination, causer des nuisances

telles que celles qui sont men­
tionnées à l'article 2 sont tenues

de fournir à l'administration tou­

tes informations concernant

l'origine, la nature, les caractéris­
tiques. les quantités, la destina­
tion et les modalités d'élimina­

tion des déchets qu'elles produi­
sent. remettent à un tiers ou

prennent en charge.

Art 10. - Des plans approu­
ves par décret en conseil d'État
après enquête publique et consul­
tation des autorités locales peu­
vent définir, dans les limites terri­

toriales qu'ils précisent. les
conditions dans lesquelles, il doit
être procédé à l'élimination de
certaines catégories de déchets.
Dans les zones où un tel plan
est applicable, les demandes
d'agrément présentées en vertu
de l'article 9 ci-dessus sont exa­

minées compte tenu des disposi­
tions de ce plan et notamment
des objectifs qu' il détermine en
vue d'assurer un rendement op­
timal aux installations publiques
et privées d'élimination des dé­
chets.

Texte du projet de loi

ll. - Il est ajouté un titre
VII bis intitulé « Dispositions
concernant l'importation ou
l'exportation de déchets • et
comportant les articles 23-1 ,
23-2 et 23-3 ci-après .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

I ter (nouveau). — Dans la
première phrase de l'article S. les
mots : * , importent ou exportent »
sont substitués aux mots : » ou

importent ».

I quater (nouveau). — Dans
l'article 8, après le mot : « impor­
tent. » est inséré le mot : « expor­
tent, ».

II . - Il est inséré un titre VII

bis intitulé : • Dispositions
concernant l'importation ou
l'exportation de déchets • et
comparant les articles 23-1 à
23-4 ainsi rédigés :

Propositions
de la commission

I ter. - Non modifié.

I quater. — Non modifié.

I quinquies (nouveau). —
• L'article 10 est ainsi rédigé :

' Art. 10. - L'autorité adminis­

trative compétente. après consul­
tation des collectivités territoriales

concernées et enquête publique.
établit un plan définissant les
conditions dans lesquelles il doit
être proi-èdé à I élimination de
certaines catégories de déchets.
Dans les :ones où ce plan est
applicable, les demandes d'agré­
ment présentées en vertu de l'arti ­
cle 9 sont examinées compte tenu

des dispositions de ce plan et des
objectifs qu'il détermine en me
d'assurer un rendement optimal
aux installations publiques et pri­
vées d 'élimination des déchets ».

II . — Il est insere un titre Ml

bis int.tule • Dispositions
concernant l'importation. l'ex­
portation et le transit des de-
chcts » et. ..

... rediges :

• Art 23-1 A (nouveau ). —

L'autorité administrative compé­
tente peut limiter ou interdire,
après consultation des collectivités
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Texte en vigueur Texte du projet de M

• Art 23-I. - Pour prévenir
les nuisances mentionnées au

premier alinéa de l'article 2 .
l' importation, l'exportation et le
transit de certaines catégories de
déchets peuvent être interdits,
réglementes ou subordonnes à
l'information ou à l'accord des

États interesses.

Art - Lorsque des
déchets ont etc introduits sur le

territoire national en méconnais­

sance des regles prévues a l'arti­
cle 23 - 1 . l'autonte administrative

compétente peut . apres au il a ete
piwede a la consultation des
Étals mtereisc. enjoindre a leur
détenteur d'assurer leur retour

dans le pays d'ongine . en cas
d' inexécution . elle peut prendre
toutes dispositions utiles pour
assurer ce retour . les depenses

correspondantes sont alors mises

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

• Art 2S- 1. - Alinéa sans

modification .

• L autorité administrative

compétente est tenue d'interdire
importation. I exportation ou le
transit de ces déchets lorsque le

producteur n est pas en mesure de
taire la preuve d un accord le liant
au destinataire des déchets ou que
celui-ci ne posséde pas la capacité
et les compétences pour assurer
l élimination de ces déchets dans

des conditions qui ne présentent

pas de danger ni pour la santé
humaine ni pour I environnement

■ In décret en Conseil d' État

fixe les modaltes d application du
présent article •

in; _V - Non modifie

Propositions
de la commission

territoriales corcemées, I impor­
tation de déchets ménagers. qui
par leur quantité ou leur nature
présentent des inconvénients pour
la commodité du voisinage et la
salubrité publique ».

' Art . j-/. - Pour prévenir...

et le

transit de déchets dangereux
peuvent ...

... subordonnes à l'accord préa­
lable des Étals interesses.

« Avant toute opération d im­
portation. d'exportation ou de
transit de déchets dangereux. le
détenteur des déchets informe les

autorités compétentes des États
intéresses »

• L' importation , l'exportation
et le transit des déchets dange­
reux sont interdits lorsque le
détenteur .

m pour l'envi­
ronnement .

4hnea supprime

■ Art ' - Lorsque des
déchets dangereux

l'autonté administrative

compétente peut enjoindre .
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Texte en vigueur

Art 24 - Sera punie d un em-
ptnonne-ncr» de deux mois t
deux ails et d'une amende de
2000 t 100000 F ou de l'une

ou l'autre de ces deus peines
seulement . tetfe personne qui
aura

I * relue de fournir a l'admi­

nistration les informations visée»

a l'article 5 ou Hiumi des infor­

mation inexacte» :

2* reconnu les prescriptions
de l'article 6 :

Texte du projet de loi

à la charge des personnes axant
contribue à l'introduction ou au

dépôt de ces déchets et sont
recouvrées dans les conditions

mentionners au deuxième alinéa

de l'article J.

• Art 2)-J. - Lorsque des
déchets ont etc exportes en
méconnaissance des régies pré­
vues à l'article 23-1 . l'autorité

administrative compétente peut.
sur la demande des autorités du

pays destinataire. enjoindre au
producteur ou aux personnes
ayant contribué à l'exportation
d'assurer leur retour sur le terri­

toire national ; en cas d'inexecu-

lion elle peut prendre toutes
dispositions utiles pour assurer
ce retour i les depensés corres­
pondantes sont alors mises à la
charge des personnes ayant
contnhie a l'exportation de ces
déchets et sont recouvrers dans

les conditions mentionnées au

deuxième alinéa de l'article J. •

III . - Il eu o;aute. a l'article
24 . i~ ! 9* ainsi redige :

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

• Art 23-3. - Non modifie.

• Art 23-4 (n*reau). - tf

mmistrt (,'hirge de lEnrtnmne-
ment établira. chaque titrée, un
rapport relatif aux interennont
adminiuratues en matière de

transfert! transfrontaliers de dé­
chets Ce rapport sera rendu pu­
blic selon des modalités definiet

par décret •

III . - Âpres le S ' de l'article
24 . il est tmere un 9' ainsi re-

dge :

Propositions
de la commission

de l'article 3 . •

• An 23-3. - Lorsque des
déchets dangereux...

... l'auto­

rité administrative compétente
peut enjoindre...

.. de l'article J. »

• Art 23 4. - Le minière

charge de l'Environnement remet
chaque année au Parlement un
rapport . qui eu rendu public. sur
les interventions administratives

en matière de transferts trans­
frontaliers de déchets •.

« An 23- f (ni.uirau ) — In
d\ret en Convil d€tat lise In

m -Ja!te\ d'application du pre­
ent titre »

III - Non modifie
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Texte en signent

3* refuse de fournir a I admi­

nistration toues informations sur

U nature. 1« caractéristique,

quantités. l'ongme. U deHiiuiK-n
et les moda'itM d'élimination -les

déchets qu'elle produit, remet ou
prend en charge, en application
de l'article 8 ou fourni des in­
formations inexactes ;

4* remis ou fait remettre des

déchets 1 tout autre que l'exploi­
tant d'une installation agréée. en
méconnaissance des articles 9 et
10 s

S * élimine des déchets ou

matériaux sans être ntula.re de

l'agrément prévu aux articles 9 et
10 ;

6* élimine ou recupere des
decheti ou nateriaux sans satis-

Cure aux prescriptions concer­
nant les caractéristiques, les
quantités. les conditions techni­
ques et financières de pn*e
charge des déchets ou maténaux
et les procedes de traitement mis
en truste. fixes en application
des anicle» 9 . 10, 20 et 21 ;

7* méconnu les prescriptions
des articles 15 . 16 et V ;

g* mis obstacle a l'accomplis­
sement des contrat» ou a l'exer­

cice des fonctions des agents

prévus à l'article 26 .

En cas de condamnation pro­
nonce* pour les infractions vv
sets au l ', le tnbunal pourra
ordonner, sous astreinte , la re­
mise en eut des lieus endomma-

|es par le» déchets qui n'auront
pas etc traites dans les conditions
conformes a la loi

En cas de condamnation pro­
noncée pour des infractions vi-
sr au S* et 6', le tnbunal

pourra, en outre, ordonner la
fermeture temporaire ou défini­
tive de l'installation et interdire a

son exploitant d'exerce* l'actmte
d'éliminateur ou de rtcupenteur.

En cas de condamnation pro­
noncée pour des infractions vi­
ser» aux J*. 4*. 5*. 6* et commi­
ses a l'aide d'un véhicule . te tn-

bunal pourra. d- plus. ordonner

Texte du projet de loi Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions
de la commission
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Imrrwn# &. Vu(

Texte en tiiaeur

la suspension du permis de
conduire pour une duite n'excé­
dant pas cinq ans.

Texte du projet de loi

• 9* ex porte ou fait exporter,
importe ou fait importer, fait
transiter des déchets sans en

avoir informé, dans les condi­

tions prévues en application de
l'article 2J - 1 , les États d'expédi­
tion, de transit ou de destination

ou maigre l'opposition d'un de
ces États. •

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

• 9*. - Sans modification . •

IV (nouveau). - L'article 24

est complété par deux alinéas
ainsi rédigés ;

< Le tribunal peut ordonner,
aux frais du condamné, la publi­
cation de sa décision, intégrale­
ment ou par Lamie. dans un ou
plusieurs Journaux qu'il désigne
et éventuellement, la diff
d'un message, dont Ilfixe explici­
tement les termes. Informant le
public des motifs et du contenu de
sa décision. ainsi que son affi­
chage dans les conditions et sous
ks peines prévues. suivant les cas.
aux articles SI et 471 du code

pénal, sans toutefois que les frais
de cette publicité puissent excéder
le montant maximum de

l'amende encourue.

» Les associations ag'eées en
application de ! article 40 de la loi
<? 76-629 du 10 Juillet 1976 re­
lative à la protection de la nature
peuvent exerctr les droits recon­
nus à la parte civile en ce qui
concerne les faits constituant une
infraction au présent article et
ponant ut préjudice direct ou
indirect aux intérêts collectifs

qu elles ont pour objet de défen­
dre •

Propositions
de la commission

• 9*. - Conforme. •

IV - Alinéa sans modinca

non.

• Le tribunal peut ordonner.
aux irais du condamné, la publi­
cation intégreleou par extraits de
sa décision et éventuellement la

diffusion d'un message, dont il
fixe les termes, informant le pu­
blic des motifs et du contenu de

sa décision. dans un ou plusieurs
journaux qu'il designe, ainsi que
son afichage..

... encourue .

• Les associations...

... en ce qui

concerne les infractions prévues
au présent article et ponant...

... defen-

tîre . •


